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485 {Assemblée nationale.) ARCHIVES PAR 
M. de Caaalès. Je prie l' Assemblée d'observer 

que le discours de M. Pétion n'est point un rap¬ port de vos comités, mais une opinion particulière. Après de très longues discussions dans le comité 

d'Avignon et le comité diplomatique réunis* on y avait adopté un projet de décret rédigé par M. de Mirabeau et amendé par M. Barnave. J'ignore les motifs pour lesquels ce projet ne vous a point été présenté. 

M. Bouche. Le préopinant n'a pas assisté aux séances suivantes de vos comités. N'ayant pu nous mettre d'accord dans la pétition, il a été déter¬ miné qu'il serait fait une pétition à l'Assemblée 

pour qu'elle décidât sans rapport; 
M. de Cazalès. Quand une délibération est 

prise aux comités, comme à l'Assemblée, elle est 

irrévocable. Je démande que le rapport soit fait. La sagesse de l'Assemblée a été égarée... (Il s'élève des murmures. On décide de passer à V ordre du °our.) 

M. Malouet. J'attaque le projet de décret du 
préopinant avec d'autant plus de confiance qu'il 
ne vous est point présenté au nom du comité di¬ 
plomatique. il vous a parlé du droit positif, du 

droit des peuples ; je suivrai la même marche. Avignon a fait serment de fidélité au pape; cette ville pourra appartenir à la France si la proscrip¬ tion de près de la moitié de ses habitahts, si les meurtres, les incendies, si les maximes affreuses 

qui tendent à dissoudre les Empires sont les droits 
des peuples.. Nous devons la pétition d'Avignon à une motion de M. Bouche, qui... 

M. Bouche. Si elle peut avoir des succès> je ïegarderai cette époque comme la plus belle de ma vie. 

M. Malouet. Nous devons aussi à cette motion 
les malheurs affreux du 10 juin* L'insurrection 
d'Avignon est le dernier expédient qu'on ait ima¬ giné ..... (Il s'élève de violents murmures.) Le droit du pape sur Avignon est l'acte de cession qui lui 

en lut donné par Jeanne, en 1348, acte confirmé par le diplôme de Charles IX... Nos roi? ont plu¬ 
sieurs fois repris Avignon; mais les restitutions 

qu'ils en ont faites n'ont fait que consacrer la sou¬ veraineté du pape... L'Assemblée nationale de France ne peut aujourd'hui professer une doc¬ trine, une politique qu'elle a déjà repoussée. Des législateurs qui ont fait la Déclaration des droits} qui, par une déclaration non moins solennelle* ont renoncé à toute conquête... (Il s'élève quelques murmures provenant des interruptions que l'opi¬ nant met lui-même dans la prononciation de son discours .) 

M. E<e Déist. Parlez donc... parlez toujours ! 

M. Malouet. Si vous ne faites silence, je n'ai pas de moyen de me faire entendre. 

M. Muguet. Allez donc! 

M. Malouet . Des législateurs. . . des législateurs qui.-ont fait une déclaration. 

M» liegraud. Vous nous récitez là un libellé iinprimé que nous connaissons déjà (1); 

(1) Voy. le discours pronOùcé païf M. M&loiiet diitts la séance du 27 août 1790. 

ÎMËNT AIRES. [1*7 novembre 1Î90.J 
M; Iidboi'dë-Mépévlllëi M; MàlbUët lit Ud 

papier imprimé ; il ne veut pas tJil'oH lê tôle, éfc 
il ne peut pas le lire. 

M. Malouet. Si j'ai le droit de parlée, j'ai ledrdil 
de lire... Je dis donc que l'Aesëmbléë hé peut pas 
dépouiller un prince étranger parce qtl'iî éfet fai¬ ble, ni prendre ses dotnaiiiës parcë tju'ilfc sorit â sa convenance. Quelle idée auràit-on île la juétitfë 

si on ne se croyait obligé dé l'exercer qu'à son 

profit et jamais à sâ charge ?. ; . Si vous adoptez dëë principes sur la polititjiië, la mbfâle publié, ëfc que vous vous fassiez ensuite un jeu de lës vio¬ leras Il vous serait aussi très importâtit d'abqteé-rir la partie espagnole dé Saint-Domingue. .. Il ne faut pas donner aux factieux.; aUx attrOUpertiëhtSi le droit de provoquer ëtde légitimer des insur¬ rections. Il faut bieh que le prince, dan§ une Mo¬ narchie, tant qu'il se conforme aUx lois du bays, ait des droits à la fidélité des peuples domine ceilx-ci ont des dhoits à sa protectidti. (Il s'élève dëï murmures .) Sans ce principe, le premier factieux qui parviendra à égarer le peuple sei*a ttiattrë de l'Empire* maître de changer sës destihéé, de i-eh-vërserlaGoostitùtioh.(Piùsleii?'s#i,em6fes rappellent l'opinant à la question.) Je vousdemdndë Si vdus voulez vous exposer à Une guérre susëitêe par les puissances rivales ?... Quand ttiêmë AVignon aurait le droit dé së donner h la Fratice, jé dis qu'il serait injuste, qu'il serait itft politique j ét qtié vous n'avez pas le droit d'en profiter. 

M. lie Déist. Faites-nous donc Ufl Faisbiine ment suivi'. 

M; MâloUët. Lâ pétition d'Avignon ëét lui Ufctë 

d'ingratitude; car quand ttîêrflë cette cité atibiit à se plaindre de plusieurâ abUs, le refus du papë de redresser les griefs n'est pas bieti Cdtlstaté;.. Mais si,aU contraire), le gouvernement da papë est un gouvernement bienfaisant jJuiscjUë sut1 eëttt communautés religiëusës quatre-vihgt-sii fëUlëtit lui rester fidèles i.. (On entend de nombreux éùlais de rire.) Il est même impossible que des hothllies paisibles, qui peuvent obtenir vôtre Constitution en restant fidèles au pape et sàns payer d'itfapôt?, adoptent la motion de M. Bouche... De§ émis¬ saires ont été envoyés dans le comtat... (L'opinant lit toujours plus péniblement son discours* dans lequel on le rappelle à chaque instant à l'état de la question. La voix dë l'ora¬ teur déclinant, et ne se faisant plus eiitëndre aux extrémités de la salle, n'appelle plus le si¬ lence. Une grande partie de l'Assemblée aban¬ donne la salle; M. Malouet quitté là triburië.) (La Séance est levée à dix heures et deihië.) 

ASSEMBLÉË NATIONALE.-
PRÉSIDENCE DE M. CHASSEE 

Séance du mercredi 17 novembre 1790 (1)> 

La séance est ouverte à prêë de dix hëUres du matin. 

M. Br«sta*et, secrétaire -, lit lé phûcès-vërbâl de la séaùce d'hief au matin. 

(1) Cettë séance est incdmplètfe au Mobiteur. 
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